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                    Préface
                

                
                    La démarche d’audit financier (ou autre) est simple : définir
                        son objectif, utiliser des moyens pour atteindre cet objectif et, en
                        fonction des résultats des travaux mis en œuvre, en tirer une conclusion par
                        rapport à ses objectifs. On revient ainsi à la vielle pensée de Sénèque :
                        « Il n’est pas de vent favorable pour celui qui ne sait pas où il va. »

                    À l’époque où tout est axé sur le numérique et sa transition,
                        où les mots importants sont trans-générationnel et disruption, il peut
                        paraître saugrenu de voir paraître la deuxième édition papier d’un livre
                        outil sur l’audit !!

                    Et pourtant, n’est-il pas nécessaire de se concentrer sur les
                        méthodes de base, sur les raisonnements qui permettront à l’auditeur de se
                        forger une opinion quels que soient les moyens de détail utilisés ?

                    Revisiter les méthodologies, en assurer leur maîtrise, telle
                        est la qualité principale de cet ouvrage écrit et conçu par deux brillants
                        professionnels. Par une approche simple et claire rappelant les objectifs
                        relatifs à chaque élément financier, les méthodes de base, ils ont su mettre
                        à disposition de tous une belle boîte à outils.

                    Ce livre doit permettre aux jeunes générations de se
                        familiariser avec les principes, de maîtriser la démarche de construction
                        des outils avant de se jeter à corps perdu dans la dématérialisation de ces
                        outils et l’utilisation de la puissance de calcul et de simulation du
                        numérique pour en tirer le meilleur parti.

                    C’est ainsi qu’après avoir défini leur objectif, utilisé les
                        moyens donnés, l’auditeur sera à même de conclure et d’apporter ainsi au
                        tiers extérieur la confiance nécessaire dans les informations utiles à sa
                        propre démarche d’entrepreneur, d’investisseur.

                    Je vous souhaite une bonne lecture et surtout de profiter de
                        cet ouvrage pour assimiler complètement les principes plutôt que les détails
                        où se cache le Malin !

                     

                    
                        Pierre GRAFMEYER
                            
                    

                    Vice-président du Conseil supérieur de l’Ordre des
                        experts-comptables (2009-2016)

                    Président de la CRCC de Lyon (2008-2010)

                    Président du Conseil régional de l’Ordre des experts-comptables
                        Rhône-Alpes (1993-1996)
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                    Avant-propos
                

                
                    Le commissaire aux comptes joue un rôle clé dans l’économie. En
                        effet, sa position de tiers de confiance permet la sécurisation des
                        différentes parties prenantes (entreprises, banques, investisseurs,
                        actionnaires…). Investi d’une mission d’intérêt général, il est également au
                        service de son client à qui il apporte de la valeur en identifiant
                        d’éventuels risques ou faiblesses.

                    En 2016, la transposition en France de la Réforme européenne de
                        l’audit est venue modifier significativement le cadre d’exercice de la
                        profession. Cette réforme consacre notamment :

                    
                        
                            – le rôle du H3C (le « Haut Conseil du commissariat aux
                                comptes ») en tant qu’autorité de régulation de la profession de
                                commissaire aux comptes ;

                        

                        
                            – la pratique du co-commissariat aux comptes, qui était
                                à l’origine une spécificité française ;

                        

                        
                            – le principe d’audit proportionné, permettant
                                d’adapter la démarche d’audit à la taille de l’entité auditée ;

                        

                        
                            – la définition des « SACC » (les « Services autres que
                                la certification des comptes »), qui remplacent les « DDL » (les
                                « Diligences directement liées »), qui permet au professionnel de
                                déterminer quels sont les services qu’il est en droit de réaliser
                                pour le compte de l’entité auditée sans remettre en cause son
                                indépendance.

                        

                    

                    Ces textes viennent également préciser ou modifier des règles
                        préexistantes relatives à l’indépendance, notamment pour les mandats dits
                        « EIP » (Entités d’intérêt public : notion de rotation des cabinets, du
                        plafond d’honoraires relatif aux services autres que la certification des
                        comptes), au rôle du comité d’audit des entités EIP (sélection et contrôle
                        des auditeurs), au contenu du rapport d’audit ou à la discipline.

                    Cependant, cette réforme ne change rien aux principes
                        fondamentaux opérationnels de la profession. En effet, la fonction de
                        l’auditeur comptable et financier consiste toujours à mener des travaux
                        d’analyse des risques, de validation et de recherche dans le but de pouvoir
                        exprimer une opinion sur des comptes et le cas échéant mettre en évidence
                        des anomalies.

                    L’enseignement de l’audit est un exercice difficile puisqu’il
                        s’agit d’un métier qui nécessite la compréhension d’un cadre théorique, qui
                        va structurer une démarche essentiellement pratique, dont les principales
                        évolutions sont liées à la technologie. Ce savoir-faire s’acquiert « sur le
                        terrain », en complément de l’apprentissage théorique universitaire.
                        L’expérience permet également d’appréhender les aspects comportementaux, les
                        notions de jugement professionnel, d’esprit d’équipe et de confiance, qui
                        constituent des piliers du métier tout autant que la maîtrise technique et
                        méthodologique.

                    Cet ouvrage s’adresse à l’ensemble des « auditeurs » et se
                        focalise sur la dimension pratique du métier. Il a pour objectif de
                        présenter les principaux aspects des outils permettant la réalisation des
                        travaux au cours de la mission.
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                    La Boîte à outils, 

                            mode d’emploi
                        
                

                
                    
                    
                        
                            Comment utiliser les QR codes de ce livre ?
                        

                        
                            
                                
                                    1. Téléchargez un lecteur de QR code gratuit et
                                        ouvrez l’application de votre smartphone.

                                

                                
                                    2. Photographiez le QR code avec votre
                                    mobile.

                                

                                
                                    3. Découvrez les contenus interactifs sur votre
                                        smartphone.

                                

                            

                            
                                Si vous n’avez pas de smartphone, saisissez l’URL
                                    indiquée sous le QR code dans la barre d’adresse de votre
                                    navigateur Internet.
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                            Bases réglementaires et méthodologiques
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                    L’esprit de l’auditeur (en vidéo)
                

                
                    
                        Audit contractuel et audit légal
                    

                    Les interventions de l’auditeur peuvent être menées dans
                        différents cadres :

                    
                        
                            • Un cadre contractuel, aux termes duquel une
                                entreprise demande à un auditeur de réaliser des travaux d’audit
                                pour son compte, qui peuvent concerner la structure elle-même, une
                                de ses filiales ou une société qu’elle souhaite acquérir (notion de
                                « due diligence »).

                        

                        
                            • Un cadre légal, qui est réservé aux
                                commissaires aux comptes (CAC). L’auditeur doit alors justifier d’un
                                diplôme (le « DEC », Diplôme d’expertise comptable, ou bien le « CAF
                                CAC », Certificat d’aptitude aux fonctions de commissaire aux
                                comptes) et être inscrit auprès de la Compagnie régionale des
                                commissaires aux comptes de son lieu d’exercice.

                        

                    

                

                
                
                    
                        Le cadre réglementaire de l’audit légal
                    

                    La particularité de l’audit légal est que le professionnel
                        bénéficie d’un cadre réglementaire strict, d’un corpus de règles et d’un
                        certain nombre d’outils propres à son métier. Cette réglementation, bien
                        qu’imposant des contraintes, est un gage de qualité pour les tiers. Elle
                        permet également de définir les limites de l’intervention de l’auditeur, qui
                        par définition ne peut pas revoir l’exhaustivité des transactions
                        intervenues au cours d’un exercice donné au sein d’une entreprise.

                    Cette réglementation est relativement dense. Les sources sont
                        multiples (i.e. la loi française, qui depuis 2016 prend en compte la
                        transposition de textes européens, les recommandations des autorités de
                        tutelle, la doctrine…) et les textes « officiels » s’accompagnent
                        d’interprétations foisonnantes. Elles peuvent porter sur des thèmes
                        techniques mais également sur du comportemental ou de la méthodologie.

                    Dans ce contexte, le professionnel doit être capable de
                        hiérarchiser ces différents textes. Sans les connaître par cœur, il doit
                        également être en mesure de s’y référer lorsqu’il en ressent le besoin, ce
                        qui suppose qu’il ait organisé leur mise à disposition.
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                    Il est ainsi fondamental de distinguer :

                    
                        
                            • les normes professionnelles, qui définissent
                                les modalités de conduite de la mission (en France, les Normes
                                d’exercice professionnel ou « NEP ») ;

                        

                        
                            • le Code de déontologie de la profession de
                                commissaire aux comptes, qui présente les principes généraux
                                applicables à la profession et les règles de comportement ;

                        

                        
                            • l’acceptation de la mission, prévue par le Code
                                de déontologie, reposant sur l’indépendance et la compétence du
                                commissaire aux comptes ;

                        

                        
                            • la documentation professionnelle et la
                                doctrine, qui regroupent l’ensemble des publications issues de
                                différents organismes et institutions, sur une multitude de
                            sujets ;

                        

                        
                            • les notes d’information publiées par la
                                Compagnie nationale des commissaires aux comptes (« CNCC ») qui ont
                                pour but de faciliter la pratique des professionnels sur les sujets
                                traités ;

                        

                        
                            • La réglementation spécifique relative à la
                                lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du
                                terrorisme.

                        

                    

                    Les outils 1 à 6 présentent la finalité et les caractéristiques
                        de chacune de ces catégories de textes, qui constituent un premier socle
                        d’outils de base pour l’auditeur légal.
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                                        1 Les normes
                                            d’audit
                                    
                                

                                
                                    	
                                        2 Le Code de
                                            déontologie
                                    
                                

                                
                                    	
                                        3 La
                                            documentation professionnelle
                                    
                                

                                
                                    	
                                        4 Les notes
                                            d’information
                                    
                                

                                
                                    	
                                        5 L’acceptation
                                            et le maintien d’un mandat
                                    
                                

                                
                                    	
                                        6 Le système
                                            d’évaluation du risque de blanchiment
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1

                    
                    	
                        Les normes d’audit 


                    
                

            

           
            
                
                    
                        Des normes internationales aux normes françaises
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                        En résumé
                    

                    
                        Les« Normes d’exercice professionnel »
                                (NEP) constituent le cadre de référence pour l’auditeur, qui
                            doit pouvoir démontrer que son opinion est assise sur des travaux
                            réalisés dans le respect de ces normes. Avec la réforme européenne de
                            l’audit entrée en vigueur en 2016, le régulateur fait expressément
                            référence aux internationales (ISA), le recours
                            aux normes « françaises », adoptées par le H3C, n’étant nécessaire qu’en
                            l’absence de normes ISA.

                    

                

                
                    
                        
                            Insight
                        
                    

                    
                        
                            The “Normes d’exercice
                                    professionnel” (NEP) provide the reference framework for
                                the auditor. He should demonstrate that his opinion is based on the
                                procedures performed in accordance with the NEP. Effective in 2016,
                                the European Audit Reform makes reference to International Standards on Auditing (ISA). The use of
                                French NEP, approved by the « Haut Conseil au Commissariat aux
                                comptes » (H3C), is mandatory if not already addressed by the
                            ISA.
                        

                    

                

                
                    
                    
                        Pourquoi l’utiliser ?
                    

                    
                        
                            Objectif
                        

                        Dans le cadre d’une mission légale, il s’agit de définir
                            les obligations qui incombent à l’auditeur de manière à assurer la
                            qualité nécessaire à l’opinion émise.

                    

                    
                        
                            Contexte
                        

                        Les « NEP » françaises sont pour une large part la
                            retranscription des normes ISA (International Standard
                                on Auditing, normes consacrées dans le cadre de l’entrée en
                            vigueur en 2016 de la réforme européenne de l’audit), lesquelles sont
                            des normes internationales d’audit édictées par l’IFAC. Certaines
                            spécificités françaises font l’objet de NEP qui nous sont propres. Afin
                            de faciliter la correspondance NEP/ISA, la numérotation internationale a
                            été conservée, ce qui explique que les numéros des NEP ne se suivent
                            pas.

                    

                

                
                
                    
                        Comment l’utiliser ?
                    

                    
                        
                            Étapes
                        

                        Les NEP couvrent l’ensemble des aspects de la mission.
                            L’auditeur doit impérativement en avoir une maîtrise générale et se
                            référer au texte en cas de doute.

                        Jusqu’à l’entrée en vigueur de la Réforme européenne de
                            l’audit, les NEP étaient organisées de la manière suivante :

                        
                            
                                I/ Audit des comptes mis en œuvre dans le
                                    cadre de la certification des comptes :

                                
                                    
                                        – Aspects généraux (NEP 100 à 265).

                                    

                                    
                                        – Évaluation du risque d’anomalie
                                            significative et procédures d’audit mises en œuvre (NEP
                                            300 à 450).

                                    

                                    
                                        – Caractère probant des éléments collectés
                                            (NEP 500 à 580).

                                    

                                    
                                        – Utilisation des travaux d’un autre
                                            professionnel (NEP 600 à 630).

                                    

                                    
                                        – Rapports (NEP 700 à 730).

                                    

                                    
                                        – Audit des comptes mis en œuvre dans
                                            certaines entités (NEP 910).

                                    

                                

                            

                            
                                II/ Examen limité en application des
                                    dispositions légales et réglementaires (NEP 2410).

                            

                            
                                III/ Diligences directement liées à la
                                    mission du commissaire aux comptes (NEP 9010 à 9080) – non
                                    applicables depuis l’entrée en vigueur de la Réforme
                                européenne.

                            

                            
                                IV/ Interventions en application d’autres
                                    dispo-sitions légales ou réglementaires (9505 à 9510).

                            

                            
                                V/ Autres obligations du commissaire aux
                                    comptes en application de dispositions légales ou réglementaires
                                    (NEP 9605).

                            

                        

                    

                    
                        
                            Méthodologie et conseils
                        

                        La Réforme européenne de l’audit est venue modifier
                            l’organisation des NEP telle qu’elle existait depuis 2007 (l’une des
                            premières illustrations étant la suppression des « DDL », remplacées par
                            les « SACC »). Il devient donc nécessaire, avant d’appliquer une norme,
                            de s’assurer qu’elle est bien en phase avec les dernières évolutions
                            réglementaires. En cas de doute, il est nécessaire de se référer aux
                            publications de la CNCC. ■

                    

                

                
                
                    
                        
                            Les NEP constituent le cadre d’exercice de l’auditeur
                                légal.
                        

                    

                

                
                    
                        
                            
                                Avantages
                            

                            
                                
                                    • Les NEP constituent un référentiel
                                        normatif relativement complet et qui évolue
                                    régulièrement.

                                

                                
                                    • Le référentiel NEP est un texte
                                        disponible au format papier et électronique. La version
                                        numérisée permet d’utiliser la fonction recherche et de
                                        faire des copier/coller du texte directement dans les
                                        papiers de travail.

                                

                            

                        

                    

                

                
                    
                        
                            
                                Précautions à prendre
                            

                            
                                
                                    • L’auditeur doit impérativement suivre
                                        les mises à jour (Réforme européenne de l’audit) et ne pas
                                        hésiter à se référer au texte. Il doit suivre des formations
                                        régulières, être abonné à des revues d’actualité comptable
                                        et suivre la publication de la documentation professionnelle
                                        (cf. outil
                                        3).
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2

                    
                    	
                        Le Code de déontologie 


                    
                

            

          
            
                
                    
                        Le recueil des principes fondamentaux
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                        En résumé
                    

                    
                        En tant qu’auditeur légal, le commissaire aux comptes est
                            soumis dans son exercice au respect de règles professionnelles précises.
                            Au-delà des normes de travail à proprement parler (les « NEP », cf. outil 1), la profession s’est dotée d’un
                                Code de déontologie qui formalise
                            différents principes fondamentaux que chaque professionnel s’engage à
                            respecter. Attention, ce code va évoluer fin 2016 avec la Réforme
                            européenne de l’audit.

                    

                

                
                    
                        
                            Insight
                        
                    

                    
                        
                            A statutory auditor has to comply with strict
                                professional rules on top of “Normes d’exercice professionnel” (i.
                                e. French audit rules, refer to tool 1). Indeed, the French Audit
                                Institute (“Compagnie nationale des commissaires aux comptes”)
                                decided to adopt a Code of Ethics that
                                includes the general guidelines and professional regulations that
                                all auditors should comply with. Please note that this Code will
                                evolve at the end of 2016 within the context of the European Audit
                                Reform.
                        

                    

                

                
                    
                    
                        Pourquoi l’utiliser ?
                    

                    
                        
                            Objectif
                        

                        Le Code de déontologie de la profession de commissaire aux
                            comptes a pour objectif de fixer les principes fondamentaux devant être
                            respectés par tous les commissaires aux comptes dans l’exercice de leurs
                            fonctions.

                    

                    
                        
                            Contexte
                        

                        L’auditeur légal exerce une profession réglementée. Le Code
                            de déontologie est un des éléments qui compose le socle de cette
                            réglementation. Ses dispositions traitent notamment des thèmes
                            suivants :

                        
                            
                                • Les principes
                                    fondamentaux de comportement.

                            

                            
                                • Les interdictions
                                    – situations et mesures de sauvegarde.

                            

                            
                                • L’acceptation,
                                    conduite et maintien de la mission.

                            

                            
                                • L’exercice en
                                    réseau.

                            

                            
                                • Les liens
                                    financiers, personnels et professionnels.

                            

                            
                                • Les
                                honoraires.

                            

                            
                                • La publicité.

                            

                        

                        Suite à la Réforme européenne de l’audit, la profession est
                            en attente de la mise à jour du code, prévue fin 2016.

                    

                

                
                
                    
                        Comment l’utiliser ?
                    

                    
                        
                            Étapes
                        

                        Le Code n’est pas un outil auquel le professionnel se
                            réfère au quotidien dans le déroulement des missions. Il définit le
                            cadre dans lequel doit s’inscrire la pratique du contrôle légal des
                            comptes par le/les commissaire(s) aux comptes.

                        
                            
                                • Certains principes
                                    sont d’application permanente, notamment en ce qui concerne
                                    l’intégrité, l’impartialité, l’indépendance, la prévention des
                                    conflits d’intérêt, la compétence, la confraternité et la
                                    discrétion.

                            

                            
                                • D’autres principes
                                    s’appliquent dans des moments spécifiques de la mission, en
                                    particulier lors de son acceptation et son maintien.

                            

                        

                    

                    
                        
                            Méthodologie et conseils
                        

                        Le contenu du Code est bien connu des étudiants ou des
                            stagiaires, dont le cursus en prévoit l’étude approfondie. L’une des
                            épreuves du Diplôme d’expert-comptable est d’ailleurs spécifiquement
                            dédiée à la déontologie de l’expert-comptable et du commissaire aux
                            comptes, ce qui souligne l’importance de ses dispositions.

                        Mais, au-delà de cette vision académique, il ne prend tout
                            son sens qu’avec la pratique et l’expérience professionnelle. Il
                            convient donc de s’y référer à chaque fois que cela est nécessaire et de
                            s’assurer que le mode d’exercice des missions entre dans le cadre prévu
                            par le Code de déontologie. Le cas le plus fréquent dans lequel cela
                            peut s’avérer utile est l’analyse préalable à l’acceptation d’un nouveau
                            mandat (cf. outil 5). ■

                    

                

                
                
                    
                        
                            Le Code de déontologie est un des éléments du socle
                                sur lequel repose la profession de commissaire aux comptes.
                        

                    

                

                
                    
                        
                            
                                Avantages
                            

                            
                                
                                    • Le Code de déontologie exprime
                                        clairement les principes communs à l’ensemble des
                                        commissaires aux comptes, sur lesquels repose leur exercice
                                        professionnel.

                                

                            

                        

                    

                

                
                    
                        
                            
                                Précautions à prendre
                            

                            
                                
                                    • S’agissant d’un outil qui fixe un
                                        cadre, son contenu peut faire l’objet d’interprétations (par
                                        exemple en ce qui concerne la publicité). Au-delà de la
                                        lettre du Code de déontologie, le professionnel doit se
                                        référer, le cas échéant aux interprétations qui ont pu être
                                        réalisées par la Compagnie nationale des commissaires aux
                                        comptes (CNCC).
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